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SENAT
PREMIÈRE SESSION ORDINAIRE DE 1967-1968

PROJET DE LOI

adopté

le 19 octobre 19«7.

PROJET DE LOI
modifiant les articles 4 et 6 de la loi n " 63-807 du
6 août 1963 réglementant la profession d'éduca­
teur physique ou sportif et les écoles ou établis­
sements où s'exerce cette profession.

(Texte définitif.)

Le Sénat a adopté sans modification , en première
lecture, le projet de loi adopté par l'Assemblée
Nationale, en première lecture , dont la teneur suit :

Article premier.

Les alinéas 2, 3 , 4 de l' article 4 de la loi n " 63-807
du 6 août 1963 réglementant la profession d'édu­
cateur physique ou sportif et les écoles ou établis
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sements ou s exerce cette profession sont remplacés
par les dispositions suivantes :

« An

Les du . géants les personnes exerçant la pro­
fession définie au titre premier et celles qui fré­
quentent un établissement d' éducation physique ou
sportive vise au présent titre , sont soumis à un
contrôle médical périodique dans des conditions
déterminées par un décret en Conseil d'État .

« Les personnes physiques ou les personnes
morales de droit privé qui exploitent un établisse­
ment d'éducation physique ou sportive doivent être
couvertes par une assurance garantissant, pour les
risques encourus à l' occasion des activités ensei­
gnées dans l'établissement, leur propre responsa­
bilité civile , celle des éducateurs visés à l'article
premier et celle des personnes fréquentant ledit
établissement. Les modalités d'application de cette
obligation d'assurance, et notamment la nature et
l' étendue de la garantie que devront comporter les
contrats souscrits par les exploitants , seront fixées
par décret en Conseil d' Etat.

- L'obligation d'assurance entrera en vigueur le
premier jour du troisième mois suivant la publica­
tion du décret susvisé.

- A compter de cette date, tout contrat d'assu­
rance couvrant la responsabilité civile des exploi­
tants sera , nonobstant toute clause contraire,
réputé comporter des garanties au moins équiva­
lentes à celles fixées dans le décret prévu. »
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Art. 2.

L' article 6 constituant le titre III de la loi n 63-807
du 6 août 1963 est remplacé par les dispositions
suivantes :

« Art. 6 . — Les diplômes déterminés par le
Ministre de la Jeunesse et des Sports dans les condi­
tions prévues à l' article premier ci-dessus seront
délivrés sur titres et sans examen aux personnes
qui en feront la demande , exerçant à la date de la
publication des arrêtés prévus audit article pre­
mier-2° a ).

« Les personnes qui , à la date de la publication
de ces arrêtés , ne possèdent pas les diplômes qu' ils
prévoient , mais exercent leur activité depuis deux
ans au moins , sont autorisées de plein droit à
continuer cette activité, sauf décision contraire
prise, l' intéressé entendu , et dans un délai de deux
ans, par arrêté du Ministre de la Jeunesse et des
Sports et , le cas échéant , du ou des Ministres inté­
ressés. »

Art. 3.

Le point de départ du délai prévu au deuxième
alinéa de l'article 6 ci-dessus est la date de la
publication de la présente loi en ce qui concerne
les qualifications correspondant à des diplômes déjà
créés. Pour les arrêtés à intervenir ultérieurement ,
ce point de départ sera la date de leur publication.
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Déliberé , en séance publique, à Paris , le 19 octo­
bre 1967

Le Président,

Signé : Pierre GARET.


